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Ventes et cessions

509 222 378 RCS Paris. 
LAZARD GROUP REAL ESTATE SA.
Forme : Société anonyme.
Capital : 281506400.00 EUR.
Adresse : 16, place Vendôme, 75001 Paris.
Précédent propriétaire : RCS non inscrit. LAZARD GROUP BRUXELLES IMMATRICULÉE AU RPM BRUXELLES 
(FRANCOPHONE) 0809.886.553.
Oppositions : Article L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Avis au Bodacc relatif au projet commun de fusion transfrontalière. Société absorbante ou résultant de 
l’opération : LAZARD GROUP REAL ESTATE SA Forme : Société anonyme Adresse du siège : 16 place Vendôme 75001 
Paris Capital : 281506400.00 EUR Numéro unique d'identification : 509222378 Lieu d'immatriculation : Paris. Société 
absorbee : LAZARD GROUP BRUXELLES immatriculée au RPM Bruxelles (francophone) 0809.886.553 Forme : Société 
anonyme d'un Etat membre de la CE ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen Adresse du siège : Avenue Louise 
143/4, 1050 Bruxelles Belgique Capital : 100000000.00 EUR. Le registre auprès duquel chaque société participante a procédé 
à la publicité requise par l'article L. 236-6 du C. com, ainsi que le numéro d'inscription de la société dans ce registre 
Conformément à l’article 12:112, §1, 1° du Code des sociétés et des associations belge (“CSA”) et à l’article L. 236-6 du 
Code de commerce (“C.com”), le Projet de Fusion a été déposé (i) au greffe du tribunal de l’entreprise de Bruxelles (division 
francophone), en vue de sa publication aux Annexes du Moniteur belge auprès duquel la Société Absorbée est immatriculée 
sous le numéro 0809.886.553, et (ii) au greffe du tribunal des activités économiques de Paris, pour être annexé au registre du 
commerce et des sociétés de Paris, auprès duquel la Société Absorbante est immatriculée sous le numéro 509 222 378, et en 
vue de sa publication dans un Journal d’annonces légales du ressort du tribunal des activités économiques de Paris et au 
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC). L'évaluation de l'actif et du passif de chaque société 
participante dont la transmission à la société nouvelle ou absorbante est prévue L’actif et le passif, dont la transmission à la 
Société Absorbante est prévue, sont estimés, sur la base des comptes sociaux de la Société Absorbée à la clôture de son 
exercice clos le 30 décembre 2024, et après prise en compte d’opérations de la période intercalaire, à la valeur nette comptable 
de 150.644.304,22 euros et s’établissent succinctement comme suit : -Montant de l’actif transmis : 216.893.727,12 euros 
-Montant du passif transmis : 66.249.422,90 euros -Montant de l’actif net transmis : 150.644.304,22 euros Le rapport 
d'échange des droits sociaux dans chaque société participante La Société Absorbée étant détenue en permanence, depuis la 
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date de dépôt au Greffe du Tribunal des Activités Economiques de Paris du projet de traité de fusion, à 100 % par la Société 
Absorbante, et conformément à l’article L. 236-3 II du Code de commerce, il ne sera pas procédé à l’échange d’actions de la 
Société Absorbante contre des actions de la Société Absorbée, de sorte que (i) il n’a pas été arrêté de rapport d’échange, (ii) il 
ne sera pas réalisé d’augmentation de capital de la Société Absorbante et (iii) aucune prime de fusion ne sera par conséquent 
comptabilisée. Le montant prévu de la prime de fusion pour chaque société participante La Société Absorbée étant détenue en 
permanence, depuis la date de dépôt au Greffe du Tribunal des Activités Economiques de Paris du projet de traité de fusion, à 
100 % par la Société Absorbante, et conformément à l’article L. 236-3 II du Code de commerce, il ne sera pas procédé à 
l’échange d’actions de la Société Absorbante contre des actions de la Société Absorbée, de sorte que (i) il n’a pas été arrêté de 
rapport d’échange, (ii) il ne sera pas réalisé d’augmentation de capital de la Société Absorbante et (iii) aucune prime de fusion 
ne sera par conséquent comptabilisée. La date du projet de fusion transfrontalière ainsi que, pour les sociétés participantes 
immatriculées en France, la date et le lieu du dépôt au registre du commerce et des sociétés prévu au deuxième alinéa de 
l'article L. 236-6 Le projet de fusion transfrontalière a été conclu en date du 11 avril 2025 et a été déposé le 11 avril 2025, 
pour la Société Absorbée, au greffe du tribunal de l’entreprise de Bruxelles (division francophone) et, le 14 avril 2025 pour la 
Société Absorbante, au greffe du tribunal des activités économiques de Paris. L'indication, pour chaque société participante, 
des modalités d'exercice des droits des créanciers, des salariés et des associés ainsi que l'adresse à laquelle peut être obtenue 
sans frais une information exhaustive sur ces modalités Conformément à l’article 12:112, §1, 2° du CSA et à l’article L. 236- 
35 du C. com, il a été publié un avis informant les associés et les créanciers des sociétés Absorbante et Absorbée et les 
travailleurs de la Société Absorbante qu’ils peuvent formuler auprès de leur société respective des observations sur le projet 
de Fusion transfrontalière au plus tard cinq jours ouvrables avant la date de réunion de l’assemblée générale extraordinaire de 
chaque Société appelée à se prononcer sur le projet de Fusion, qui se tiendra le 22 juillet 2025 en ce qui concerne la Société 
Absorbée et la Société Absorbante. Les observations ainsi que toutes demandes d’informations peuvent être envoyées par 
lettre recommandée avec accusé de réception au siège de la Société Absorbée et par courrier électronique à l’adresse suivante 
: laurence.bacus@lazard-sa.com Les observations ainsi que toutes demandes d’informations peuvent être envoyées par lettre 
recommandée avec accusé de réception au siège de la Société Absorbante et par courrier électronique à l’adresse suivante : 
regis. juszczak@lazard-sa. com S’agissant du droit d’opposition des créanciers : En Belgique : Conformément à l'article 
12:112/1 du CSA et aux articles L. 236-15 et R. 236-34 du C.Com, les créanciers de la Société Absorbée et de la Société 
Absorbante dont la créance est antérieure à la publication du projet de traité de Fusion, disposeront de trois (3) mois à compter 
de la dernière des publications du projet de Fusion requises en Belgique, aux Annexes du Moniteur belge, ou en France, dans 
un support d’annonces légales et au BODACC, pour former opposition à la Fusion transfrontalière. À cette fin, en Belgique le 
créancier adresse simultanément une demande écrite aux sociétés et au notaire mentionné dans le Projet de Fusion, faute de 
quoi sa demande sera irrecevable. En France, les oppositions sont portées devant le Tribunal des activités économiques de 
Paris. Dans tous les cas, les créanciers mentionnés à l'article L. 236-15 du C.Com et les représentants de la masse mentionnés 
à l'article L. 236-16 du C.Com peuvent engager une action contre la société devant la juridiction dans le ressort duquel celle-ci 
avait son siège social avant la Fusion transfrontalière, dans un délai de deux ans à compter de la date de prise d'effet de 
l'opération conformément à l'article L.236-44 du C.Com. En tant que de besoin, il est précisé que la Société Absorbée est 
dépourvue de salariés et que ni la Société Absorbée ni la Société Absorbante n’est soumise à un système de participation des 
salariés aux organes d’administration ou de surveillance. Un exemplaire du projet de traité de Fusion comprenant une 
information exhaustive des modalités d'exercice des droits des créanciers, des salariés et des associés peut être obtenu sans 
frais au siège social de la Société Absorbée et de la Société Absorbante. ..
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